
LA DGFIP  D’APRES SERA…. CELLE D’AVANT PROMISE PAR NOTRE DG     !  

Mercredi 18 juin se tiendra le Comité technique de Réseau (CTR) entre la Direction Générale et les 
organisations syndicales (OS).

L’ordre du jour portera sur les retours d’expérience de la crise du COVID et surtout le devenir du Nouveau 
Réseau de proximité (NRP).

Les documents mis à disposition des OS démontrent à l'évidence que notre DG Jérôme FOURNEL n'a pas,
loin s'en faut, renoncé à aller au bout de la mise en place du NRP. Quelques extraits :

-  À l’heure de la reprise,  une première analyse conforte les grandes orientations contenues dans le contrat et sur
lesquelles la DGFiP s’est déjà largement engagée….

- Si les chantiers de transformation ont été suspendus le temps du confinement, les enseignements de la crise tendent
ainsi à les conforter dans leur principe  et  leur relance apparaît souhaitable, dans des conditions et un calendrier à
adapter.

- Les orientations stratégiques concernant le service rendu à l’usager sont elles aussi confortées par la crise (meilleure
implantation dans les territoires, généralisation de l’accueil sur rendez-vous, prise en charge pour l’usager du numéraire
par  les  bureaux  de  tabac,  développement  d’une  offre  de  service  multicanal  et  de  nouveaux  services  numériques,
élargissement des plates-formes téléphoniques à l’ensemble du territoire,  développement d’une offre de conseil  aux
collectivités territoriales, notamment).

Sur la base d'une analyse biaisée et partiale pointant la fragilité de petites unités de travail pendant la crise,
l'administration s’est  bien abstenue de reconnaître et valoriser des faits du terrain allant  à rebours de ce
qu'elle veut démontrer ! 
Elle tente ainsi de convaincre que les réformes vont dans le bon sens et que la crise l'aurait confortée dans sa
vision.

Le long message du 11 juin de notre DG, sur Ulysse, se fait encore l’écho de cette pensée, qu’il appuie de son
« contrat d’objectifs et de moyens » de la période 2020-2022.

Les 60 pages de ce document ne font que reprendre les antiennes déjà professées fin 2019 par la DG, qui
préparent le grand démantèlement de notre réseau de proximité et menacent le sort de milliers d’agents.

Si ces mesures semblent d’abord métropolitaines, elles impacteront par ricochet nos services en Nouvelle-
Calédonie : suppressions d’emplois, compression du réseau, tarissement des promotions internes, etc..

D'autres  sujets  de  mécontentement  récents  s’ajoutent  encore  :  ordonnance  Dussopt  sur  retenues
RTT/congés, prime Covid, fin des CAP de mutations, etc.
 

Si, comme cela semble se dessiner, le DG persiste dans sa volonté, refuse nos arguments, nous ne pourrons
pas rester sans réagir et nous ne devrons pas lui laisser l'avantage de la sidération.

Tenons nous prêt à une réaction qui devra être à la mesure de l'enjeu : se mobiliser pour frapper fort et
sans attendre !

A suivre !


